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DÉVELOPPEMENT

L’actualité a mis en lumière, durant les derniers mois, 
un certain nombre d’exemples de mauvaise gouvernance 
et d’errances au sein d’une série d’acteurs publics au sein 
de la Région wallonne, confrontant la Wallonie à une 
crise d’une gravité sans précédent de sa gouvernance. 
Cet état de crise hypothèque lourdement son redéploie-
ment, autant qu’elle met à mal la confiance de la popula-
tion dans ses institutions.

Plusieurs maux endémiques caractérisent ainsi le sys-
tème démocratique et entravent fortement sa capacité à 
remplir ses missions de façon efficace et équitable :

–	 le clientélisme et le règne des passe-droits dominent 
trop souvent le fonctionnement d’une série d’institu-
tions publiques;

–	 la dispersion du pouvoir entre une multiplicité d’ac-
teurs publics entraîne, dans une série de secteurs, une 
concurrence stérile et une déperdition de ressources;

–	 les conflits d’intérêt et les concentrations d’influence 
ont été érigés en mode habituel de conquête et d’exer-
cice du pouvoir à un trop grand nombre d’endroits.

Ces différents maux requièrent un renouvellement de 
l’éthique politique et une modernisation profonde de la 
gouvernance publique.

Plusieurs améliorations ont été apportées en la matière, 
parfois à la suite d’un combat démocratique de longue 
haleine. Certaines réformes ont également été adoptées 
sous le feu des récentes crises.

Un certain nombre d’annonces ont encore été formu-
lées mais restent à ce jour à l’état de projets ou de pro-
messes, ou encore de textes inaboutis ou laissant appa-
raître leurs limites. Le parti Écolo a déjà déposé une série 
de propositions en cette matière qui ont, pour certaines, 
permis de faire avancer les choses mais, le plus souvent, 
ont été ajournées ou tout simplement rejetées, de sorte 
que, si les différentes modifications déjà adoptées sont 
naturellement salutaires, elles demeurent insuffisantes, 
voire largement insuffisantes, par rapport aux difficultés 
posées.

Même si les éléments des derniers mois – et en parti-
culier le positionnement du Gouvernement –  induisent 
un pessimisme certain, l’avenir dira si le Gouvernement 
parvient enfin à prendre réellement à bras-le-corps ces 
enjeux et à mettre en œuvre une rupture fondamen-
tale en matière d’éthique politique et de gouvernance, 
comprenant la remise en question des déterminants du 
système et permettant de restaurer la capacité d’action 
des pouvoirs publics, de refonder la légitimité de leur 
intervention et de rétablir la confiance des citoyens dans 
leurs institutions.

Dans l’intervalle, il semble qu’il incombe au Parle-
ment wallon de montrer l’exemple de la voie à suivre 
en matière d’éthique politique et de gouvernance. Dans 

cette perspective, une proposition visant son propre per-
sonnel a été déposée.

En effet, la situation actuelle apparaît réellement et 
structurellement problématique. Qu’il s’agisse du recru-
tement du personnel ou de sa promotion, les procédures 
applicables traduisent moins le souci du fonctionnement 
optimal des institutions et, encore moins, les exigences 
propres à un État de droit qu’elles ne sont le fait de cir-
constances partisanes, voire d’appariements familiaux.

La presse s’intéresse du reste périodiquement à cette 
problématique, pour en dresser systématiquement un 
tableau inouï, où la réalité dépasse sans cesse la carica-
ture. Les illustrations ne manquent pas.

Une telle situation faite de grands arbitraires et de 
petits arrangements porte préjudice à la crédibilité des 
institutions et à l’image de la Wallonie. Au surplus, elle 
est fondamentalement indigne du lieu symbolique de 
la démocratie de la Région wallonne que constitue son 
Parlement. Enfin, elle est également de nature à générer 
démotivation et découragement dans le chef des agents 
moins proches des gouvernants.

Il n’est dès lors pas concevable que le Parlement wal-
lon puisse continuer à procéder au recrutement et à la 
promotion de ses agents de manière discrétionnaire, sur 
la base de recommandations de clientélisme ou de proxi-
mité. La présente proposition de décret spécial vise donc 
à établir un cadre constitutif d’un premier jalon pour sor-
tir de cette situation.

Il s’agit de prévoir que le personnel du Parlement 
wallon sera désormais nommé sur la base de procédu-
res ouvertes à tous et dans le cadre d’un choix effectué 
sur la base des compétences. À cette fin, il est proposé 
que tout emploi fasse l’objet, avant tout recrutement ou 
engagement, d’une description du profil de fonctions, 
d’un appel public à candidatures et d’une appréciation 
des compétences des candidats par l’intervention d’un 
jury extérieur.

Il est également proposé que les emplois situés au 
rang hiérarchique directement inférieur à celui de gref-
fier soient pourvus sur la base d’exigences d’ancienneté 
et de compétences.

Les mêmes exigences sont retenues pour le greffier. 
En outre, il est proposé qu’il exerce à l’avenir sa fonc-
tion dans le cadre d’un régime de mandats, à l’instar du 
régime mis en œuvre pour les hautes responsabilités au 
sein de l’administration. Le Parlement flamand a adopté 
une telle modification par voie de décret spécial en date 
du 18 mai 1999.

Dans les différentes hypothèses, il renviendra au statut 
de préciser les modalités d’application de cette nouvelle 
procédure et de fixer les dipositions transitoires.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 2

Cette disposition vise à organiser la nomination des 
membres du personnel dans le cadre d’une procédure 
transparente et objectivée.

Elle vise également à subordonner la promotion aux 
emplois les plus hauts dans la hiérarchie du personnel 
au respect d’un critère d’ancienneté et à l’objectivation 
des compétences.

Enfin, elle organise l’exercice de la fonction de gref-
fier sous un régime de mandats.

Article 3

Il importe que cette modification puisse sortir ses 
effets dès que possible. Il n’est donc pas proposé de 
reporter son application.

L’article 118, § 2, de la Constitution confère au Par-
lement wallon une autonomie constitutive lui permet-
tant de modifier un certain nombre de règles, à travers 
l’adoption d’un décret spécial. L’article 49, § 1er, de la 
loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 
telle que modifiée, intègre dans le champ de cette auto-
nomie l’article 47 de la même loi spéciale. Il est donc 
proposé de modifier cet article 47, par la voie d’un 
décret spécial.

Il conviendra, subséquemment, d’adapter le règlement 
d’ordre intérieur du Parlement wallon.
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Article premier

Le présent décret règle, en application des articles 39 
et 118, § 2, de la Constitution et de l’article 49, § 1er, de la 
loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 
telle que modifiée, une matière visée à l’article 47 de la 
loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 
telle que modifiée.

Art. 2

L’article 47 de la loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 août 1980 telle que modifiée, est remplacé 
par la disposition suivante :

« § 1er. Sur présentation de son Bureau, le Parlement 
wallon désigne un greffier en dehors de ses membres, 
sur la base d’une procédure qui prévoit successivement 
une définition du profil de la fonction, un appel public à 
candidatures et une objectivation des compétences effec-
tuée par un jury extérieur. Le greffier exerce sa fonction 
sous un régime de mandat, d’une durée de cinq ans. Les 
modalités de la procédure et du régime de mandat, sont 
définies par le statut que le Parlement wallon fixe en 
vertu de l’article 45.

Le greffier assiste aux séances du Parlement et du 
Bureau et en dresse le procès-verbal.

Au nom du Bureau, il a autorité sur tous les services et 
sur le personnel du Parlement wallon.

§ 2. À  l’exception du greffier, le personnel du Parle-
ment wallon est nommé par le Bureau, sur la base d’une 
procédure qui prévoit successivement, pour chaque 
emploi, une définition du profil de la fonction, un appel 
public à candidatures et une objectivation des compéten-
ces effectuée par un jury extérieur, à l’exclusion de tout 
autre mode de recrutement ou d’engagement.

Les emplois situés au rang hiérarchique directement 
inférieur à celui de greffier sont pourvus par promotion, 
moyennant respect d’un critère d’ancienneté et après 
objectivation des compétences effectuée par un jury 
extérieur.

Les modalités de la procédure sont définies par le statut 
que le Parlement wallon fixe en vertu de l’article 45. ».

Art. 3

Le présent décret spécial entre en vigueur le dixième 
jour après sa publication au Moniteur belge.

M.  Cheron

B. Wesphael

M. Dethier-Neumann
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